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À l’ordre du jour : 

1. La présence d'appareils technologiques en classe (ordinateurs, téléphones) : quelle est l'autorité de 
l'enseignant.e ?

2. Les partenariats interinsttutons et le téléenseignement
3. Directve du Cégep de Sherbrrooee encadrant l’utlisaton des réseauo sociauo

1. La présence d'appareils technologiques en classe (ordinateurs, téléphones) : quelle est l'autorité 
de l'enseignant.e ?

Les  délégué.es  font  état  d’une  pluralité  de  pratiues  et  d’attudes  concernant  l’utlisaton  des  appareils
technologiiues par leurs étudiant.es,  allant de l’interdicton formelle pour toute la  durée du cours (parfois
même à la pause), à l’indiférence iuant à leur utlisaton pour tout et pour rien, en période de classe.

Certaines  interventons  soulignent  le  caractère  positf  des  technologies  pour  certaines  actvités,  alors  iue
d’autres soulignent leurs efets pernicieux, pour l’étudiant.e et pour son entourage iue l’appareil peut distraire. 

Il semble faire consensus iue l’enseignant.e devrait être seul maître à bord iuand à l’utlisaton des technologies
en classe, et iue l’administraton devrait appuyer clairement cet état de fait en fournissant des balises claires
(limites légales) pour éviter les contestatons de la part des étudiant.es. 

Une campagne de sensibilisaton pourrait en ce sens informer les étudiant.es sur l’impact des technologies en
classe ainsi iue des règles iui régissent leur encadrement par l’enseignant.e.

Cependant, on note iue certaines situatons peuvent s’avérer sensibles, notamment pour les étudiant.es iui
bénéfcient du droit  d’usage d’un ordinateur pour leur prise de notes lié  à une situaton d’handicap ou de
trouble d’apprentssage. Il pourrait être malaisant pour un.e étudiant.e d’être identfé.e comme «ayant droit»
dû  à  son  diagnostc  iui  devrait  rester  confdentel.  Il  est  de  plus  difcile  pour  l’enseignant.e  de  savoir
exactement pour iuelles actvités l’appareil est recommandé et iuand il est possible de demander sa fermeture.

2. Les partenariats interinsttutons et le téléenseignement

Jean  Fradete  présente  les  résultats  du  sondage  iui  avait  été  envoyé  aux  membres  et  aux  coordinatons
départementales à propos des partenariats interinsttutons et du téléenseignement. Cela permet de constater
iu’il  existe  efectvement  des  partenariats  (souvent  avec  des  universités),  mais  peu  de  pratiues



insttutonnalisées de téléenseignement. Pourtant, on sait iue certain.es enseignant.es ont déjà pratiué des
formes d’enseignement à distance non déclarées, et iue certain.es le font probablement encore. 

L’accès facilité aux technologies rend de plus en plus accessibles ces pratiues, iui pourraient être réalisées avec
les meilleures  intentons.  Cependant,  l’annexe 7-3  de la  conventon collectve ne permet  pas  de justfer le
téléenseignement au nom de la liberté académiiue. Il doit être autorisé par le cégep.

Les délégué.es s’entendent sur le fait iue le téléenseignement n’a pas la même valeur iue l’enseignement «en
présence». Les dangers sont multples même au-delà de la pédagogie, et concernent les conditons de travail, la
vitalité  des  régions,  la  vie  collégiale,  ainsi  iue  le  danger  de  faire  entrer  les  cégeps  dans  une  logiiue  de
compétton pour laiuelle ils sont encore relatvement épargnés. 

Il appert iu’une certaine vigilance est de mise, notamment avec la volonté du Cégep de Sherbrooke d’inscrire la
flexibilité comme objectf au centre de son Plan Stratégiiue de qéveloppement.

3. Directve du Cégep de Sherbrrooee encadrant l’utlisaton des réseauo sociauo

Après la publicaton de la première version de la directve sur l’utlisaton des réseaux sociaux par le Cégep, le
SPECS-CSN avait  fait  parvenir à Marie-Claude qupoy ses commentaires,  et malgré le fait  iue le  service des
communicatons afrme avoir tenu compte de ces derniers pour la nouvelle version, le document est toujours
problématiue. Le SPECS-CSN y voit entre autres un danger majeur pour la liberté d’expression de ses membres
et la possibilité de sanctons iui pourraient s’avérer abusives. 

Alors iue cete directve pourrait être un document très utle pour metre en garde la communauté du Cégep
face à un usage inapproprié  des réseaux sociaux (on pense aux commentaires d’étudiants sur Spoted, par
exemple), sa nature coercitve donne à l’administraton un pouvoir de censure et de sancton trop grand (iuasi-
judiciaire), notamment en regard du «devoir de loyauté envers le Cégep» demandé aux enseignant.es. 

qominiiue qubuc souligne l’importance pour l’étudiant.e de se sentr en sécurité dans son milieu scolaire et la
nécessité de ne pas tolérer des propos sexistes, racistes, homophobes ou transphobes de la part d’enseignant.es
iui pourraient être lus par des étudiant.es vulnérables. 

Il  est  aussi  iueston  des  lieux  et  adresses  courriel  fournis  par  le  Cégep  iui  pourraient  être  fouillés  par
l’administraton sans mandat à la recherche d’éléments iui pourraient enrichir un dossier disciplinaire, d’où la
nécessité de prudence, notamment pour des actvités iui pourraient être des maniuements au «devoir de
loyauté». 

Le syndicat tentera de contester la directve. Il pourrait se donner une ligne de défense pour des membres iui
seraient touchés par des sanctons en lien avec leur utlisaton des réseaux sociaux. 


